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Imprimé  par  ordre  de  e’Assemblée  KATioNAtE. 


i.ai 


Messieurs, 


Le  -Conreil  général  de  la  Comniune  de  Paris  a pré- 
fenté  le  27  mars  une  pétition  , dans  laquelle  il  s elt 
plaint  du  direftoire  du  département  de  Pans.  11  a dé- 
peint ce  diredoire  au  Corps  légiflatif,  comme  ayant 

excédé  la  ligne  de  démarcation  tracee  par  les  loix 
• Adminijlration.  N®.  59'  “ . 


( ^ ) 

entre  le  depârtemçnt  Sc  îa  miniicipalîté  de  Paris;  il  a 
demande  que  le  diredoire  fut  concentré  dans  fes 
fondrons  de  furveillance  5 Ôc  que  les- fondions  du  di-- 
redoire  de  diftrid  fiiffent.  confiées  à la  municipalité. 

Le  diredoire  du  département  a été  admis. à préfen- 
ter  à rAfiêmblée  des  obfervations  fur  Fadrefle  de  la 
municipalité  ; & vous  ayez  entendu  le  4 avril  le  mé- 
moire apologétique  du  diredoire.  Vous  avez  entendu 
avec  interet  Sc  la  pétition  ôc  la  réponfe  ; vous  avez  or- 
donné limprefiion  de  Fune  & de  Fautre;  &,  vous 
avez  chargé  comités  de  légiflation  , de  l’ordinaire 
des  finauces  Sc  de  divifiqn,  de  vous  préfenter  un  rap- 
port à ce  fujet.  La-  municipalité  a fourni  à vos  comités 
des  mémoires -très- détaillés  ; le  diredoire  leur  a fait 
auffi  parvenir  fes  moyens;  Sc  ]t  viens  vous  préfen- 
ter, en  leur  nom  , le  réfultat  unanime  de  Fexamen 
le  plus  attentif , & de  la  délibération  la  plus  réfléchie. 

Les  griefs  de  la  municipalité  fe  réduifent  à cinq. 

Le  prênier  a pour  objet  la  prétention  du  comité 
contentieux  du  département , qui  s’efl:  cru  auto- 
rifé  à donner  diredement  fon  avis  fur  les  réclamations 
de  la  contribution  patriotique  5 qui  feroient  jugées  dé- 
finitivement par  le  diredoire. 

Le  fécond  eft  fondé  fur  un  arrêté  dû  diredoire  du 
17  odobre  17,91  , qui  donne  aux  commilfaires  con- 
tentieux le  droit  de  vérifier  Sc  rendre- exécutoires  tous 
les  rôles  des  contributions  diredes-  de  îa  ville  de  Paris. 
Ce  fécond  grief  s’étend  à la  proclamation  du  roi  ap- 
probative de  cet  arrêté.  - 

le  troifième  .it  motive  fur  un  autre  arrêté  du  direc- 
toire , du  23  février  1792  , qui  déclare  que  les^ fonc- 
tions attribuées  , en  matièré  de  fondions  diredes , 
aux  diredoires  de  diftrid,  doivent  être  exeiicées  dans 
leur  plénitude  par  les  commiiTaires  du  contentieux. 
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U\iiatrïlmc  a trait  à la  nomination  des  vifiteurs^ 
de  rôles  dans  l’étendue  de  la  municipalité  de  Paris. 

Le^  cinquième'  enfin  , eft  une  prctentioî>  motivce  a 
l’adminiflration  immédiate  des  hôpitaux  éc  autres  éta-^ 
bliflémens  publics  de  Paris , adminifiration  qui  jufqu  à 
ce  moment  efi  confiie  au  dépaitement. 

Vous  voyez,  Mefiieurs , par  ces  difrerens  chefs  de 
plainté  , qu’il  n’exifie  entre  les  deux  corps  adminifira- 
tifs  de  Paris  qu’un  feul  & unique  point  de  divifion. 
Le  département  croit  pouvoir  conferver  ou  déléguer 
les  fondions  adminilfratives  des  difincls  ; la  munici^' 
palité  prétend  -que  ces  fondions  lui  doivent  être  cé- 
dées (5c  abandonnées. 

La  loi  du  5”  novembre  1790  a ftatué  qu’il  n’y  aju-' 
rolt  point  à Paris  d’adminilfration-  de  diflrid.  Cette  ' 
exception  a-t-ell‘e  été  calculée  fur  les  règles  de  la  pru-' 
dence , de  la  raifon  & de  la  convenance  ?,^Ne  pour- 
ïoit-on  pas  dire  que  plus  la  municipalité  de  Paris  ell‘ 
un  corps  puifiant , plus  elle  a de  droits  à la  confiance 
du  peuple  , Sc  par  les  élémens  qui  la  compofent , 
par  les  fondions  qu’elle  exerce',  plus  aulTi  les  loix  de 
la  liberté  Sc  de  l’égalité  fembloient  exiger  -que  les- 
.refîbrts,  puiffans  qu’elle  .pofsède  , Sc  qu’elle  doit  en- 
core acquérir  , ne  fuflént  pas  affranchis  du  contre- 
poids de  l’autorité  intermédiaire  !i  fagement  établi 
dans  le  refte  du  royaume  ? Quelle  que  Toit  l’impor- 
tance de  cette  quefiion,  elle  ne  doit  pas  occuper  en 
ce  moment  l’Affemblée  nationale.  La  feule  diofc  qui 
foit  foumife  à fa  décifion  , c’efl  la  valeur  des  récla- 
mations de  la  municipalité  contre  l’atfrihution  con- 
férée par  le  département  de  partie  des'fondions  admi-  ^ 
nifl.atives  de  diftrid. 

Pour  être  à portée  de  prononcer  en  pleine  connoif - 
fance  de  caufe  , il  faut  d’abord  fe  pénétrer  des  prin- 
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cîpes^  prendre  enfuîte  une  connoiflance  exad^  des 
faits,  ôc  juger  enfin  les  faits  ôc  leurs  conféquences 
par  les  principes. 

Jefuivrai  cette  divifion  méthodique,  êc  je  me  ferai 
d’abord  cette  queflion. 

Dans  quel  corps  établi  par  la  conflitulion  réfide 
cflentiellementle  pouvoir  adminiftratiff  Ouvrons  fade 
conftitutionnel  ôc  les  lois,  ôc  ce  problème  ceffera  d’en 
être  un.  , 

L’article  premier  de  la  fedlon  II  du  titre  IV  de  la 
conftaution  , eft  ainfi  conçu  : « il  y a dans  chaque  dé- 
» parlement  une  adminifiration  fupérieure  , ôc  dans 
» chaque  diftriâ:  une  adminiftratioii  fubordonnée 

L’article  quatre  de  cette  fedlon  porte  que  : « les 
» adminiftrateurs  font  effentiellement  chargés  de  ré- 
» partir  les  contributions  diredes  , êc-de  furveiller  les 
» deniers  provenans  de  toutes  les  contributions  & 
» revenus  publics  dans  leur  territoire  », 

Enfin  l’aTticle  VI  de  cette  même  fedion  confère 
aux  adminiftrateurs  du  département  le  droit  d’annuller 
les  ades  des  fous-adminl/îrateurs  de  dîftrid  j contraires 
aux  lois  ou  aux  arrêtés  des  adminiftrateurs , &c. 

L’article  XXVIII  de  la  fedion  II  de  la  loi  du  2S 
janvier  lyp©  s’exprime  ainfi  : «Les  adminiftrations 
» ôc  diredoires  de  diftrid  feront'  entièrement  fubor- 
» donnés  auxiadminiftrations  ôc  diredoires  de  dé- 
i(  parlement.  » ’ * . 

L’article  XXXI  veut  que , « Les  diredoires  de  dif- 
» trid  foient  chargés  de  l’exécution  dans  le  relTort 
» de  leur  diftrid  ôc  fous  l’autorité  ôc  la  diredion  du 
» département  & de  f^u  diredoire  , êc  qu’ils  ne 
» puilfent  faire  exécuter  aucuns  arrêtés  du  confeil 
n de  diftrid  Cn  matière  d’admïniftration  générale, 


y 


cr) 

» s’ils  n’ont  été  approuvés  par  l’adminirtration  • du 
» département.  » ^ ^ 

Enfin  , après  avoir  réglé  dans  les  deux  premiers 
articles  de  la  fedion  111  quelles  feront  les  fonctions 
des  affçmblées  adminiftratives , la  même  loi.  porte^ , 
art.  III  : «^Les  adminiftrations  de  diftrid  ne  partici- 
» peront  à toutes  fes  fondions  que  fous  rautorité 
))  interpofée  des  adminiftrations  de  département 

Des'  citations  que  je  viens  de  faire , il  réfulte  , je 
crois  , bien  clairement  , d’abord  que  la  conftitution 
ne  confidère  comme  adminiftrateurs  que  les  membres 
des  départemens , en  fuite , que  le  pouvoir  adminiftralif 
réfide  effentrellement  dans  l’adminiftration  du  dépar- 
tement , & que  les  fous- adminiftrations  de  diftrids  ne 
participent  à ce  pouvoir  que  par  émanation  ôc  fous 
l’autorité  interpofée  du  département. 

Voyons  aduellement*  quand,  comment , 5c  à quelle 
condition  les  municipalités  peuvent  participer  aux 
fondions  adminiftratives. 

Apres  avoir  réglé  par  l’article  L.-,  quelles  font  les 
fondions  propres  au  pouvoir  municipal , la  loi  ’du 
mois  de  décembre  1789  défigne  ainfi  dans  l’article 
cinquante-un  les  fondions  propres  à l’adminiftratîon 
générale , qui  peuvent  être  déléguées  aux  Corps  mu- 
nicipaux , pour  les  exèreer  fous  l’autorité  des  affem» 
blées  admniftr^tives. 

((  La  répartition  des  contributions  diredes  entre 
» les  citoyens,  dont  la  commune  eft  compofée. 

» La  perception  de. ces  contributions. 

» *Le  verfement  de  ces  contributions  dans  les 
))  cailfes  du  diftrid  ou  du  département. 

» La  diredion  immédiate  des  travaux  publics  dans 
relfort  de  la  municipalité. 
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.»  La  régie  immédiate  des  établiflemens  publics, 
» deftinés  à Futilité  générale. 

» La  furveillance  Sc  l’agence  nécelTaires  à la  con- 
» fervation  des  propriétés  publiques. 

» L’infpeélion- direde*  des  travaux  dft  réparation 
» ou  de  reconftrudion  des  églïfes , presbytères  êc 
>>  autres  objets  relatifs  au  fervice  du  culte  relig'eux.  » 

Il  eft  évident,  d’après  l’eXprefîTon  formelle  Sc 
pofîtive  de  la  loi , qu’outre  les  fondions  qui  leur 
font  diredement  Sc  nominativement  attribuées , les 
-Corps  municipaux  n’en  peuvent  exercer  ni  prétendre 
aucune  , fans  une  délégation  expr elfe  des  Corps 
adminidratifs. 

Mais , dira-ton  , il  n’y  ÿ.  point  à Paris  d’adminif- 
tration  fubordonnée  ; donc  la.  municipalité  de  Paris 
fe  trouve  dans  une  exception  paiticulière  , donc  elle 
doit  fubftîUier  êc  remplacer  dàns  cette  ville  Fadminif- 
tration  du  diftrid. 

Ce  raifonnement  ed  d’abord  réfuté  par  la  loi  géné- 
rale , qui  interdit  aux  municipalités  toutes  fondions 
adminidratives  fans  une  délégation  expreffe  ; mais 
nous  n’aurons, pas  à raifonner  par  indudion,  puifque 
le  Corps  conffituant  a réglé  par  deux  lois  pai  ticulières 
les  fondions  propres  au  département  & à la  rnunxîpa- 
iité  de  Paris. 

La  première  dè  ces  lois  ed  du  27. juin  1790. 

L’article  LI  du  titre  premier  de  cette  loi  détaille 
les  fondions  propres  à la  municipalité  de  Pans;  ces 
fondions  font  abioiument  les  mêmes  que  celles  attri- 
buées aux  municipalités  en  général,  par  la  loi  citée 
du  mois  de  décembre  1789. 

' L’article  LIÎ , met  au  nombre  des  fondions  propres 

à l’adminiaration  générale,  que  la  municipalité  de 
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Paris  pourra  avoir  par  délégation , & fous  l’autorité 
du  département  : 

I®.  La  diredion  de  tous  les  travaux  publics  dans 
le  reflbrt  de  la  municipalité  , qui  ne  feront  pas  à la 
charge  de  la  ville.  \ 

2^^.  La  direélion  des  établiiTemens  public*^,  qui 
n’appartiennent  pas  à la  commune,  ou  qui  ne  font 
pas  entretenus  de  fes  deniers.  . ■ 

La  furveillance  & l’agence  néceflaire  à la 
confervation  des  propriétés  nationales. 

4*.  L’infpedion  direéle  des  travaux  de  réparation 
ou  reconflrudion  des  églifes; presbytères,  Sc  autrçs 
objets  relatifs  au  culte. 

Il  ne  fera  pas  inutile  de  remarquer  ici,  que  cet 
article  de  la  loi  du  27  juin  1790  ^ plus-circonfcrit  en 
^cela  que  l’article  L1  de  la  loi  de  décembre  1789,- 
ne  place  m.ême  pas  la  répartition , la  perception  &, 
le'  verfement  des  contributions  au  rang  des  fondions, 
qui  pourront,  être  déléguées  à la  municipalité  de 
Paris. 

Enhri , l’article  XI  de  la  feclÎDn  quatrième  de  là  même 
loi  du  27  juin  1790 , autorife  le  département  à charger 
les  commilfaires  de  fedion  de  la  répartition  des  impôts 
dans  leurs  fedions  refpedives  , Sc  cette  difpofition 
me  femble  expliquer  l’orriilTion  que  je  viens  d’avoir 
l’honneur  de  vous 'faire  remarquer. 

La  municipalité  de  Paris  s’eft  principalement  ap-, 
puyée  dans  fa  pétition , des  difpofiliorîs  de  la  loi  du 
y novem.bre  .1790  ; je  me  crois  donc  obligé  da 
vous  remettre  uès-fcrupuleufeiiicnt  cette  loi  fous  les 
yeux. 

Elle  porte  ; article ^ premier,  « Il  n’y  aura  point -à 
» Paris.d'adminiftraticn  de’diflrid. 
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Art.  II.  « La  municipalité  de  Paris  fera  pour  f an- 
» née  1791  la  répartitioa  des  impofitions  diredes 
» de  cette  ville  ; <Sc  fi  Padminiffration  du  département 
» de  la  capitale  juge  à propos  de  confier  cette 
».  répartition  aux  corn mifîai res  de  feâ;ion  , confor- 
w mément  à Fart.  XI  du  titre  IV  du  décret  fur 
» Forganifation  de  la  municipalité  de  Paris  , cette 
>'  difpofition  ne  pourra  avoir  lieu  qu’à  partir  de 

» I7p2.  » 

Art.  III.  L’adminiftratîon  du  département , après 
avoir  nommé. fon  .diredoire  , choifira,  parmi  les  28 
membres,  reftans,  cinq  commiflaires  domiciliés  à 
Paris,  lefquels,  dans  les  cas  qui  vont  être  détermiiiés, 
rempliront  les  fondions  attribuées  aux  diredoires  de 
diftrid. 

An.  VIII.  L’adminiftratioiï  ou  le  diredoire  du 
département,  pourra  charger  -exclujlvement  les  cinq 
commiflaires  des  exanrens  ou  vérifications , qui  pour- 
ront être  utiles  au  fervice  .de  Fadminiflration  géné- 
rale. 

Après  avoir  examin^a  théorie  de  ccs  différentes 
lois;  après  avoir  réflécm  fur  l’inconvenance  & le 
danger  de  cumuler  les  fondions,  adminiftratives , 
fur-tout  en  matière  de  contributions,  dans  les  mains 
des  corps  municipaux,  il  *n’efl:  pas  poffible  de  fe 
" difrimuler  que  la  loi  du  ^ Novembre  i7po,  en  fla- 
tuant  qu’il  n’y  auroit  pas  de  diftrid  .à  Paris , a voulu 
ftmplement  que  les  fondions  adminiftratives  aux- 
quelles , dans  Funiverfalîté  de  l’Empire  les  diftrids 
ne  participent  que  par  émanation , reftafîent  corxen- 
trées  .à  Paris  dans  FadmJniftration  du  département  ; (Sc 
la  preuve  la  plus  frappante  de  la  vérité  de  cette  opi- 
nion, c’eft  la  difpofition  de  cette  même  loi,  qui*  ex- 
trait du  fein  mêine  du  département  une  commifiion 
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pour  remplir  les  fondons  de  didriâ:  dans  plufieius* 
cas  où  rinlérêt  des  adminidrés  exige  trois  degrés  de 
jurifdiâion.  C’efI;  cependant  en  citant  la  loi  ckj  ^ no- 
vembre , que  la  municipalité  de  Paris  prétend  Sc  fou- 
tient  que  les  fondions  des  adminiflrations  de  dépar- 
tement doivent  (e  borner  à. la  furveillance  ; que  toutes 
les  fondions  adniiniftialives  doivent  être  exerpees  par 
les  diftrids;  Sc  qu’à  Paris  où  il  n’y  a pas  de  diflrid, 
les  fondions  de  ce  corps  admiirillratir  doivent  êf.e 
excliifîvement  exercées  par  la  municipalité , fauf  dans 
les  cas  d’exception  prévus  par  des  ioix  pofitives. 

4voir  établi  les  piificipes  oc  rapproché  les  lois , 
c’eft  avoir  réfuté  la  municipalité  de  raiis,  c’ed  avoir 
démontré  combien  peu  font  fondés  les  trois  prcmici  s 
chefs  de  fa  réclamation.  E»  effet,  fi  le  poiuoir  admi- 
nifiratif  réfîde  efîèntiellement  dans  les  dépaitemer.s  ; 
fi  les  diftrids  n’y  participent  que  par  émanation  Sc  fous 
l’autorité  interpofée  du  département  ; li  les  munici- 
palités ne  peuvent  jamais  y participer  qu’en  vertu 
d’tme  délégation  fpeciâle;  fi  le  département  de  Paris 
a pu  charger  exclufivement  les  cinq  commifîàires  con- 
tentieux des  examens  ou  vérifîcations  utiles  au  fervice 
de  l’adminiftration  générale;  fi  ces  examens  ou  véri- 
fications, joints  aux  opérations  relatives  aux  contri- 
butions, forment  la  totalité  des  fondions  attribuées 
aux  diftrids  , la  municipalité  n’a  pas  eu  de  raifon  pour 
critiquer*  les  opérations  du  département  de  Paris.  Ce 
departement  n’a  rien  fait  que  de  très-conforme  aux 
principes,  à la  conflitution  & aux  lois,  en  permettant 
que  fon  comité  contentieux  donnât  diredemeni  l'on 
avis  fur  les  réclamations  de  la  contribution  patrio- 
tique, en  donnant  à ce  comité  contentieux  le  droit 
de  vérifier  Ôc  de  rend.^e  exécutoires  tous  les  rôles  de 
contributions  diredes  de  Paris,  en  déclarant,  enfin, 
que  les  fondions  aitiibuées  en  matière  de  contiibu- 
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' tions  diredes  aux  dire(floire.<î  de  dlftrid,  -doivent  être 
exercées  dans  leur  plénitude  par  les  commiflaires 
contentieux. 

• Le  quatrièrne  chef  de  réclamation  n’eft  pas  plus 
fondé.  Quoiqu’il  n’y  ait  point  à Paris  d’adminiflration 
de  didrid  , il’ n’en  ed  pas  moins  vrai  que,  ^q^éomé- 
trîquement  parlant,  la  ville  de  Paris  forme  feule  un 
diftrid.  La  loi  du  9 odobre  1791  n’exempte  point 
le  dillrid  ou  la  ville  de  Paris  , de  l’établilTement  ou 
de  la  préfence  des  vifiteurs  des  rôles.  Le  départernent, 
en  plaçant  à Paris  des  vifiteurs  de  rôle  , en  employant 
ces  vifiteurs  auprès  de  la  municipalité  de  Paris,-  dont 
les  rôles  étoient  notoirement  çn  retard,  n’a  donc  fait 
que  fe  conformer  fcrupuleufement  aux  termes  précis 
de  la  loi. 

La  cinquième  réclamation  de  la  municipalité  eft  fon- 
dée fur  une  difpofition  de  l’article  L delà  loi  du  mois 
de  décembre  1789  , qui  met  au  rang  des  fondions 
propres  aux  corps  municipaux,  l’adminiftration  des  éta- 
bliflemens  qui  appartiennent  à la  commune,  qui  font 
entretenus  de  Tes  deniers,  ou.  qui  font  particulière- 

. ment  deflinés  à l’ufage  des  citoyens  dont  elle  eft  com- 
pofée.  Cette  difpofition  eft  précifé  ; il  ne  s’agit  que 
d’examiner  ft  la  municipalité  en  fait  une  jufte  appli- 
cation. 

Les  établiffemens  publics,  don<  la  municipalité  pré- 
tend avoir  l’adminiftration  immédiate,  font  l’Hôtel- 
Dieu,  l’hôpital-Saint-Louis  J les  Incurables,  la  Charité, 
trois  maifons  de  Réügieufes-Hofpitalîères,  l’hofpice 
de  Salnt-Suîpice  & ceux  de  quelques  autres  paroiffes, 
ia  Salpêtrière,  la  Pitié, Bicêtre,  ôc  autres  dépendances 
de  rhôpital-gcnéral , les  petites  maifons , Inopital  de 
la  Trinité , celui  des  CentTilles , & quelques  maifons 
religieufes  qui  offrent  aux  paffans  un.afyle  momentané. 


( ) 

Les  motifs  de  cette ‘prctention  font,  i®.  que  la  plupart 
de'  ces  établiflTcmens  ont  été  fondés  par  des  citoyens 
Sc  pour  des  citoyens  de  Paris;  2^^,  qu’ils  ont  été  ad- 
miniRrés  par  les  ch^fs  de  la  commune  de  Paris  ; 
3°.  qu’ils  font  alimentés  par  les  bienfaits  des  citoyens 
de  Paris;  40,  qu'ils  font  entretenus  par  des  contribu- 
tions levées  fur  la  ville  de  Paris. 

De  ces  quatre  motifs , je  dçis  le  dire  à l’AiTemblée 
nationale,  aucun  n’eR  appuvé  fur  des  (preuves  fatis- 
faifantes , ou  plutôt  11  n’en  ejf  aucun  qui  ne  foit  con- 
tredit Sc  détruit  par  les  faits  Sc  par  la  nature  des  chofes. 
D’abord  , Mefneurs  , le  premier  motif  ne  petit  pas  en 
être  fcri^ifement  un. ‘Un  établIfTement  public  n’appar- 
tient pas  à.  une  municipalité  , pour  cela  feul  qu’il  a 
été  fondé  par  un  citoyen  domicilié  dans  celte  muni- 
cipalité ; mais  on  tire  du  mémoire  meme  de  la  mu- 
nicipalité-, la  preuve  que  cette  alTertion  n’efl  pas  exaéle. 
On  y bonvient  que  rHôtel-Dieu  a été.  fondé  par  un 
lévâquG  de*Paris,  qui  n’appartient  pas  plus  à la  villa 
de  Paris,  qu’au  furpius  de  fon  diocèfe;  l’hôpital  Saint- 
I^iiis,  par  un  de  nos  rois;  les  Enfans-Trouvés,  par 
Louis  XIII  ; l’Hôpital  - Général , par  Louis  XIV  ; les 
Incurables,  par  le  cardinal  Larochefoucauld , évêque 
de  Meaux. 

II.  n’eR  pas  plus  évidemment  démontré  que  les 
hôpitaux  , dont  l’adminiRration  .immédiate  efl:  ré- 
clamée , ayeiat  été  , dans  l’ancien  ordre  de  chofes  , 
adminiPerés  par  les  chefs,  de  la  commune  de  Paris. 
L’HôtcI-Dieu  , d’abord  adminiRré  par  des  religieux 
voués  au  fervîce  des  malades  , l’a  été  depuis^  par  le 
chapitre  de  la  cathédrale,  puis  enfin,  par  l’arche- 
vêque de  Paris,  les  préfîdens _des  cours  foiiveraines , 
le  prévôt  des  marchands,  le  lieutenant -général  do 
police  Sc  les  notables.  Tous  y à l’exception  des  nota^ 
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blés  5 étaient  adminiilrateiirs  nél  à raifon  de  leurs 
places.  . L’Hôpital -Général  eft  abrolument  dans  le 
meme  cas  ; l’édit  de  fa  création  nomme  les  26  pre- 
miers adminiftrateurs , .parmi  lefquels  ont  voit  aulîi 
les  magiftrats  des  cours  fouveraines  de  des  notables. 
Le  même  ordre  établi  pour  tous  les  hôpitaux,  dé- 
montre qu’ils  ont  toujours  été  confidérés  comme 
des  étabiilTemens  défîmes  à rutilité  générale.  Je  ferai 
difparoître  les  troifième  de  quatrième  motifs,  en  rap- 
pelant des  faits  bien  notoires.  D’abord  , les  oélrois 
perçus  dans  la  ville  de  Paris  n’étoient  pas  du  nombre  ‘ 
Sc  de  la  claffe  de  ceux  dont  quelques  villes  du  royaume 
étoient  en  poffellion  par  des  privilèges'  ou  des  ufages 
locaux,  indépendans  du  gouvernement,  lis  IiiF  avoient 
été  concédés  par  nos  rois , de  n’avoient  pas  le  carac- 
tère conflitut'f  des  oèlrôis  patrimoniaux.  En  fécond 
lieu,  la  partie  des  oèlrois,  perçue  par  les  hôpitaux^ 
leur  étoit  payée  diredement  , de  la  même  manière 
^ue  la  ville  percevoit  ceux  qui  tournoient  à foa 
orofît^  particui'er.  L’édit  d avril  1656  de  divers  édits 
Dofléiieurs  îiiflifient  de  cette  conceffion  diredo.  tes 
lôpitaux  avoient  d’aiüeur^  des  revenus,  contre  l’alfer- 
tion  pofîtive  de  la  municipalité.  Par  l’édit  de  16^6^ 
Louis  XIV  ajouta  au  don  des  maifons  qui  compofent 
rHôpital  Général , celui  du  revenu  qui  leur  apparte- 
nait, de  n’appartenoit  point  à la  commune  de  Paris. 
L’hôpital  des  Enfans-Trouvés  jouit'  des  biens  de  la 
confrairiè  de  la  Pafhon  , de  ceux  de  Fhôpital  Saint- 
Jacques,  de  de  plus  de  10,000  I.  annnellement  payées 
par  le  gouvernement.  L’Hôtel-Dieu  réunit  les  revenus 
de  Saint- Julien- le -Pauvre.  Enfin  tous  les  hôpitaux, 
fans  exception,  ont  des  propriétés  à vingt  - lieues  au- 
toiii:  de  la  Capitale , Sc  ces  propriétés  n’ont  jamais 
appartenu  à la  commune  de  Paris.  Les  donations 
fa'tes  aux  hôpitaux  de  Paris,  font  dues  à la  bienfai- 
fance  des  citoyens  de  tout  l’Empire. 
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Il  n«  subfifte  plus  qu’un  des  motifs  employés  par  la 
municipalité  de  Paris  à l’appui  de  fa  prétention,  & les 
faits  vont  encore  le  détruire.  Bien  lom  que  les  hôpitaux 
de  Paris  foient  exclufivement  deftinés  aux  citoyens  de 
cette  Capitale  , il  eft,  au  contraire,  bien  confiant  que 
les  citoyens  de  tout  l’Empire,  ou  au  moins  de  toute 
la  généralité,  ont,  de  tout  temps,  été  reçus  aux 
•EnFans-Trouvés  , aux  Incurables,  à THopital- Gé- 
néral, à rpJôtel-Dieu  ; que  rrême  dans  ce  derniet 
ctablifiement  on  compte  au  nombre  des  éccléfiafiiques 
< qui  y font  employés  , un  cjonfefieur  Allemand,  pour 
les  malades  de  cette  nation.  La  municipalité  femble 
même  oublier  que  les  Petites -Maifons , la  Trinité, 
les  Cent  - Filles  autres  établifiemens,  ont  une  admi- 

nifiration  particulière  autorirée  par  la  loi  du  y no- 
vembre lypo,  & que,  par  conféqucnt , elle  ne  peut 
en  réclamer  l’adminifiration.  De  ces  détails  il  réfiiîte 
que  les  hôpitaux  de  Paris  ne  font  pas  compris  dans 
la  difpoïîtion  citée  de  la  loi  du  mois  de  décembre 
1785);  Sc  que  la  municipalité  n’a  pas  droit  d’en  pré- 
tendre l’adminifiration  immédiate  , fpécialement  aU 
tribuée  au  département. 

^ Je  rne  félicite  de  n’avoir  point  à entretenir  le  Corps 
légifiatif , des  contefiations  furvenues  entre  le  dépar- 
tement Sc  la  municipalité  de  Paris,  à l’ôccafipn*des 
rôles  définitifs  de'  17^1.  Tout^ce  que  je  pourrois.dire 
à cef  égard  , feroit  fans  objet , en  ce  moment  ; puifque 
le  rapport  du  min’fire  des  contributions,  Sc  une  lettre 
que  j’ai  reçue  de  M.  Roederer,  certifient  que  les  rôles 
dont,  ou  vont  être  mis  en  recouvrement. 

Je  finirai  par  offrir  àPAffemblée,  une  vérité’ con- 
folante  pour  les  vrais  amis  de  la  patrie  , qui  font  dé- 
pendre la  féjicité  publique  de  l’harmonie  qui  règne 
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entre  les  pouvoirs  conftitués.  Dans  cette  lutte  Æ com- 
pétence, rAfTemblée  a prefque  tout  à. louer,  & rien 
â blâmer.  Les  fautes  mêmes , ôc  les  erreurs  que  vous 
avez  eu  occafion  de  remarquer  , n ont  pris  naiiîance 
que  dans  un  excès  de  zèle , dans  un  amour  ardent  de 
la  patrie , dans  le  defir  confiant  de  la  fervir.  Comme 
d’une  fource  auffi  pure  il  ne  peut  naître  des  fenti- 
mens  bas,  d’égoïfme  ou  d’intolérance,  comme  il  n’y  a 
entre  les  deux  corps  que  de  l’émulation  ôc  point  de 
jaloufie  , tout  efprit  d’éloignement  ôc  d’aigreur 
s’eft  promptement  évanoui  ; les  rivaux  fe  font  rap- 
prochés, ont  pris  des  mefures  concertées  , ontrefpec  - 
tivement  facrifîé  leurs  .prétentions  pour  affin  er  le  bien 
des  adminiffrés  ; ôc  chacun  d’eux  attend  & recevra 
avec  refpea,  (Sc  fans  regret^  plutôt  comme  une  règle 
de  conduite  ,,que  comme  un  jugement,  la  déciffon 
que.  vous  allez  porter. 

Vos  comités  réunis  vous  propofent  d adopter  le 
projet  de  décret  fuivant. 

L’Aiïembléc  nationale  confidérant,  qu’aux  termes 
de  la  conffitution  ôc  des  lois  , le  pouvoir  adminiflratif 
réffde  eiTentlellement  dans  les  adminiffrations  de  dé- 
partement ; que  les  diffriéls  n’y  participent  que  par 
émanation  Ôc  fous  l’autorité  interpofée  des  départe- 
mens  ; que  les.  municipalités  ify  peuvent  jamais  parti- 
ciper qu’en  vertu  d’une  délégation  exprefie  ; qu’en 
prononçant  qu’il  n’y  suroît  point  de  diffriél  à, Pans, 
rAflemblée  nationale  a fimplement  entendu  que  les 
fonclions  adrainiflratives  refteroient  concentrées  dans 
les  mains  du  département;  conffdémnt  que  le  depar- 
tement n’a  point  excédé  le  pouvoir  que  lui  a con- 
féré la  loi,  lorfqu’elle  a inftilué  le  comité  conten- 
tieuî^ , récrié  fes  fondions , ôc  autorifé  le  département 
à lui  confier  exclufivemçut  tous  les  examens  & les 
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vérifications  utiles  à l’adminiftration  générale;  confi-' 
détant  enfin,  que  les  hôpitaux  de  Paris  ne  peuvent 
pas  , à raifon  de  leur  nature  ,’de  leurs  revenus,  Sc 
de  leurs  fondations  , être  compris  dans  la  difpofition 
de  l’article  L.  de  la  loi  du  mois  de  décembre  1789, 

Déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  fur  la  pé- 
tition qur  lui  a été  préfentée  le  27  mars  dernier  pai'' 
le  confeil-génëral  de  la  commune  de  Paris, 


de  L’IMPRIMERIE  NATIONALE.  17^2. 


